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ANCIENNE SOCIÉTÉ DU THÉÂTRE DE L'OPÉRA-COMIQUE. SERVICE DES PEN-

SIONS. ACTION EN RESPONSABILITÉ CONTRE LA CAISSE DES CONSIGNA-

TIONS. 

En 1835, deux ordonnances de référé rendues sur la demande 
des anciens sociétaires du théâtre de l'Opéra-Comique, ont auto-
risé la Caisse des consignations à leur payer le montant d'un dé-
pôt de 110,000 francs fait à la charge de transpoits signifiés. 
Cette somme, qui provenait de retenues faites sur les pensions 
et traitemens des anciens sociétaires et employés de l 'Opéra-
Co nique, avait été, par un acte notarié du 12 août 1828, trans-
portée sous cer aines conditions à M. Ducis, alors directeur du 
théâtre, puis cédée par ce dernier à M. Vernois de Saint-Georges, 
qui en avait lui -même fait la cession à divers. 

M. H-lde, l'un des cessionnaires de M. Vernois de Saint-Geor-
ges, a formé contre la Caisse des consignations une action en 
nullité du paiement par elle fait au préjudice des droits des ces-
sionnaires; mais cette demande a été repoussée en première in-
stance, par le motif notamment que M. Ducis, cédant originaire, 
n'avait jamais eu sur c-tte somme qu'un droit résoluble et subor-
donné à l'exécution d'engagemens auxquels il n'avait pas com-
plètement satisfait. Ce jugement, dont nous avons publié le texte 
en rendant compte des débats de première instance (voir la Ga-

zette des Tribunaux da SI mars 1842), a été frappé d'appel par 
le sieur Helde. 

Devant la Cour, M e Boinvilliers, pour l'appelant, a exposé les 
faits de la cause en ces termes : 

« En l 'an IX, les artistes de l 'Opéra-Comique ont formé une société 

pour l 'exploitation de ce théâtre. Malgré le talent des artistes qui la 

composaient, cette société ne fut point prospère. En 1823, elle était 

dans l'impuissance de payer ses dettes, le ministre de l'intérieur lui 

vint en aide par un prêt de 100,000 francs. Ce secours étant insuffisant, 

elle lit un appel à la munificence royale, et par une ordonnance du 50 

mars 1821, le théâtre fut placésous l'autorité de 11, le ducd'Aumont, 

premier gentilhomme de la chambre, chargé de nommer un directeur 

à son choix. C'était un patronage puissant qui offrait des avantages pour 

l 'avenir, mais le déficit à combler était trop considérable, et déjà, en 

1828, la société grevée d'un passif de 700,000 francs n'avait pour tout 

actif qu'un privilège dont l'expiration était prochaine, et une somme de 

110,000 francs placée sur hypothèquent affectée spécialement au servi 

cèdes pensions des sociétaires et employés. 

» Protectrice fidèle du théâtre de l'Opéra-Comique, la liste civile vint 

encore au secours de la société prête à faillir. Eu effet, elle prît l'enga-

gement formel d acquitter les pensions des sociétaires, et de continuera 

fournir à cet effet une subvention annuelle de 120,000 francs; et pour 

mettre un terme au déficit de la société, il fut arrêté qu'un nouveau di-

recteur prendrait les rênes fde l'administration théâtrale; que par ses 

mains les engagemeus pris par la liste civile seraient réalisé», et les det-

tes payées; qu'a ces conditions l'ancienne société serait dissoute, et aban-

donnerait son actif au directeur nommé. 

» Ces arrangemeus furent réalisés le 12 août 1828, par un acte passé 

devant notaires, et aux termes duquel M. Ducis, nommé directeur du 

théâtre de 1 Opéra-Comique, s'obligea envers les anciens sociétaires, 1° à 

payer les dettes actuelles de la société régulièrement justifiées ; 2° à 

rembourser aux ci devant sociétaires leurs fonds sociaux et le capital 

des retenues qu'ils auraient subies, conformément aux règlemens ; 3° 

à payer les appoiutemeiis dus jusqu'audit jour; 4° à servir pendant 

tout le temps qu'ils auraient cours, jusqu'à leur extinction, les traite-

mens de retraite et les pensions actuellement acquis. 

» De leur côté, les sociétaires, en considération des engagemens pris 

par M. Ducis, lui ont, par le même acte, abandonné tout ce qui reste-

rait des fonds de la caisse des pensions du théâtre (le remboursement 

des retenues et fonds sociaux effectué), et notamment la somme de 

110,000 francs dont il s'agit, laquelle devait demeurer jusqu'à l'extinc-

tion desdites pensions affectée à leur garantie, à l'effet de quoi elle con-

tinuerait à être placée sur hypothèque, avec toutes déclarations néces-
saires de son origine. 

» Le lendemain 13 août, l'ancienne société fut dissoute du consente-

ment de tous les sociétaires, et M. Ducis prit possession de la direction 

du théâtre, qui fut dès-lors transféré dans la salle Ventadour, dont il 

se rendit locataire pour la durée de son privilège, qui était de trente 
ans. , 

» M. Ducis, ancien officier supérieur, était fort en crédit auprès des 

plus émiiiens personnages de l'époque ; d'ailleurs très entreprenant en 

affaires, il n'avait peut-être pas toute l'habileté nécessaire pour les con-

duire à bonne fin. Toujours est-il que, suit par ses ressources person-

nelles, soit par les secours de la liste civile, il réalisa complètement les 

promesses faites par l'acte du 12 aoùtaux anciens sociétaires, dont il ac-

quitta le dettes et paya les pensions, ce qui est constaté dans un rapport 

au Itoi par l'in tendant-général de la liste civile. 

• Dans le cours de la même année, M. de Saint-Georges, jeune hom-

me de bonne famille, et qui débutait avec succès dans la carrière des 

lettres eut poursoa malheur la pensée de s'associer avec M. Ducis, au-

quel il paya 100,000 francs pour l'acquisition de la moitié de son pri-

vilège, et versa eu outre une mise de fonds assez considérable 

» A peine cette société était elle formée, que M. de Saint-Georges 

voyant avec effroi les desordres de l'administration de M. Ducis, provoqua 

la dissolution de la société. Cette dissolution fut consentie, et pour rem-

plir M. de Saint-Georges du montant de ses avances, M. Ducis lui trans-

porta les 1 10,000 francs provenant des fonds de l'ancienne société de 

l'Opéra-Comique, laquelle était affectée,, par l'acte du 12 août 1828 au 
paiement des pensions des artistes sociétaires. 

» Cette somme était alors, par suite d'offres réelles faites par l 'ac-

quéreur de l 'immeuble hypothéqué, déposé à la caisse des consignations 

a la conservation des droits de toutes les parties, et notamment de II! 

Oucis, comme cessionnaire; et en validant les offres, le Tribunal, par 

jugement du 0 mai 1830, avait ordonné qu'elles resteraient déposées à 

la Caisse des consignations jusqu'à l'extinction entière des pensions. 
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 Six mois après M. Ducis tomba en faillite. M. de Saint-Georges, 

pour se libérer d'engagemens par lai pris, avait fait des ce-sions par-
Xl

£l}.<*s do 133 transport de 110,000 francs, notamment à M, Helde, Ces 

divers transports avaient été notifiés à la caisse. M. de Saint-Georges ne 

pouvait s'y présenter utilement que lorsqu'il serait en mesure de jus-

tifier que Je service des pensions était à toujours assuré. Quel ne fut pas 

son étonnement lorsqu'il apprit qu'au mépris de ses droits et de ceux de 
ses cessionnaires, la Caisse des consignations avait, sur une simple or-

donnance de référé à laquelle aucun d'eux n'avait été appelé, payé aux 

anciens sociétaires de l'Opéra Comique l'intégralité de la somme dépo-

sée! » 

M» Boinvilliers soutient que cette somme a été mal payée par la Caisse 

des consignations, qui doit être condamnée à la payer une seconde fois. 

Il établit que les conditions imposées par l'acte du 12 août 1828 à la 

cession faite par les anciens sociétaires du capital de 110,000 francs, 

ont été complètement remplies, soit par Ducis, soit par l'ancienne liste 

civile, soit par l'Etat, qui, dans des vues de munificence nationale et de 

haute convenance, a rempli et au-delà les engagemens pris en 1828 par 

la liste civile. Il démontre en effet que les fonds sociaux et le capital des re-

tenues subies, ainsi que les arrérages des pensions, ont été payés inté-

gralement à tous les anciens sociétaires, et que de plus les titres de leurs 

pensions ont été inscrits au grand livre de la dettepublique.il soutient 

que M. Ducis personnellement a payé toutes les dettes de l'ancienne so-

ciété montant à 650,000 fr. Que les anciens soeiéiaireset leurs créanciers 

étant par là complètement désintéressés, les 110,000 francs par eux cé-

dés à Ducis en échange de tant d'evantages sont désormais affranchis de 

toutes les charges auxquelles ils avaient été affectés par le transport de 

1828, et que c'est abusivement et sans droit qu'ils en ont touché le mon-
tant. 

» Vainement on objecte, dit le défenseur, que c'est l'Etat qui a satis-

fait au paiement de toutes les pensions, et que l'Etat seul, et non Ducis, 

aurait droit à la propriété de la somme dont il s'agit; car, d'après les 

engagemens pris en 1828 par l'intendant général de la liste civile, Ducis 

n'était vis-à-vis des sociétaires qu'un agentintermédiaire chargé de leur 

distribuer les subventions royales appliquées spécialement aux pen-

sions. Depuis, l'Etat a fait sa propre affaire des engagemens de l'ancienne 

liste civile à leur égard. — Ducis n'était donc pas obligé personnelle-

ment au service des pensions, il l'était seulement, vis-à-vis des tiers, 

au paiement des anciennes dettes de la société, et c'est là l'obligation que 

personnellement il a remplie. Il est donc constant que ni les anciens so-

ciétaires, ni leurs créanciers, n'ont aujourd'hui aucune répétition à faire 

contre Ducis; dès lors, la somme payée par la caisse aux anciens socié-

taires était la propriété incontestable de Ducis ou de ses cessionnaires. » 

Me Dupin, pour la disse des dépôts et consignations, s'est attaché 

d'abord à justifier la régularité du paiement fait aux anciens sociétai-

res, en vertu de deux décisions de justice. Suivant lui, Ducis n'ayant 

point satisfait aux conditions que lui imposait l'acte du 12 août 1828, 

était sans droits pour revendiquer la propriété de la somme payée par 

la Caisse. Ducis ni ses cessionnaires n'étaient d'ailleurs recevables à ex-

ci per des droits de l'Etat qui seul avait satisfait aux conditions impo 

sées en 1828 par les anciens sociétaires, et aurait ainsi seul le droit de 

revendiquer la propriété de la somme payée par la Caisse des consigna-

tions. Eu effet, soit qu'on considère l'ancienne liste civile, ou l'Etat qui 

a repris ses charges, comme caution de Ducis ou comme étant tenue 

avec lui au paiement de la dette contractée envers les anciens sociétai-

res de l'Opéra-Comique, il faut reconnaître que, aux termes des articles 

1251 et2029 du Code civil, l'Etatserait subrogé légalement dans tous 

les droits de Ducis. Enfin, le long silence gardé par M. de Saint-Georges 

et les cessionnaires démontre combien ils comptaient peu sur le bien 

fondé de leur prétention. 

Subsidlairement, Me Dupin développe les conclusions récursoires pri-

ses au nom de la Caisse des consignations contre les anciens sociétaires 

de l'Opéra-Comique. 

11 e Bourgain, pour ces derniers, a reproduit les argumens tirés d 

l'inexécution de la part de Ducis des conditions sous lesquelles avait été 

consentie, par les anciens sociétaires, l'abandon du capital social et des 

retenues destinées à assurer les pensions; inexécution qui, suivant le 

défenseur, avait entraîné la résolution du contrat, et fait rentrer les so-

ciétaires dans tous leurs droits à la propriété de la somme en question. 

Le défenseur fait connaître à la Cour que la somme ainsi recouvrée par 

les anciens sociétaires a été par eux généreusement distribuée à cent 

douze anciens artistes et employés du théâtre qui n'avaient point de 

pension, et sur les appointemens desquels des retenues avaient été exer-

cées. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Boucly, a statué en ce* termes 

« En ce qui touche l'appel de Helde contre la caisse des dépôts et consi-

gnations, et contre les anciens sociétaires du théâtre de l'Opéra-Comi-
que 

» Considérant que la caisse a mal payé; qu'en effet elle n'a point ap-
Aa <tt,lnt(lar<,r,a<, .-. „ ! l.,l „ „„ 1 1 ann (rinannrf . nn 'nlln A. ,„„ I I pelé de Saint-Georges, qui lui avait signifié son transport ; qu'elle devait 

d'autant plus le faire, qu'une première fois, et alors qu'il s'agissait seu 

lement des intérêts de la somme déposée, il avait été appelé en cause ; 

» Considérant que le cas prévu par l'article 3 de l'acte du 12 août 

1828 »'e3t réalisé; qu'en effet par le paiement intégral des pensions des 

socié, aires, l'abandon conditionnel que ceux-ci avaient fait à Ducis des 

110,000 francs dont il s'agit est devenu définitif à son profit; 

» Qu'à tort on objecte que Ducis ou ses cessionnaires ne pourraient 

argumenter de ces paiemens qu'autant que la liste civile, qui a payé, se 

serait obligée pour le compte de Ducis et par suite de contrats interve 

nus entre elle et ce dernier; que ce qu'il importe de considérer, c'est 

que les anciens sociétaires sont payés de leurs pensions, dont le paie-

ment est assuré pour l'avenir moyennant l'inscription qui en a été faite 

au grand-livre de la dette publique, et que s'ils conservaient eu outre 

les 110,000 francs affectés à la garantie de ces mêmes pensions, ils au-

raient à la fois la chose et le prix; 

» Que vainement on objecte encore que la liste civile était ou co-obli 

gée ou caution de Ducis, et que, dans l'un et l'autre cas, la subrogation 

se serait opérée de plein droit en sa faveur ; qu'en effet, la liste civile 

seule, ou l'Etat, qui la représente, pourrait exciper de cette subroga 

tion ; que l'Etat n'est point en cause, et que la Caisse des consignations 

ne peut, en l'absence de l'Etat, se prévaloir des droits qu'il peut avoir 

» Eu ce qui touche l'action en garantie exercée par la Caisse des con-

signations contre les anciens sociétaires ; 

» Considérant que ceux-ci ont indûment et sans droit reçu le 
tant de lasomme consignée ; 

• Infirme, — au principal, condamne le directeur de la Caisse des con-
signations à payer à Helde la somme de 68,994 fr. 90 cent., montant du 

transport à lui fait par de Saint-Georges, ensemble les intérêts à comp-
ter du jour de la demande, et aux dépen 

» Condamne les anciens sociétaires de l'Opéra-Comique à acquitter, ga-

rantir et indemniser la Caisse des dépôts et consignations des condamna-

tions ocntre elle ci-dessus prononcées en principal, intérêts et frais, et-

aux dépens ; ordonne la restitution de l'amende consignée, » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Audience du 6 août. 

DÉTOURNEMENT D'UNE MINEURE. — RAVISSEUR. — ARRÊT DE MISE EN 

ACCUSATION. — DEMANDE EN NULLITÉ. 

L'article 354 du Code pénal, qui prévoit et définit l'enlèvement ou le 

détournement des mineurs par fraude ou violence, peut-il recevoir 

application, lorsque la fille, âgée de plusde seize, ans a suivi volon-

tairement le ravisseur ? 

Cette question, dont nous avons déjà annoncé la solution, te 
présentait daos les circonstances suivantes : 

Par arrêt du 4 juillet dernier, la Cour royale d'Orléans, cham-
bre des mises en accusation, a déclaré Pierre-Augustin Dufour, 
âgé de vingt-neul ans, prêtre, vicaire de la paroisse de Notre-
Dame-de-Recouvrance de cette ville, suffisamment prévenu d'a-
voir détourné par fraude du domicile de ses père et mère, rue de 
Saint-Flon à Orléans, Alexandrine Chardonneret, mineure de 
vingt-un ans, et l'a renvoyé devant la Cour d'assises du départe-
ment du Loiret. 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

• Vu les conclusions laissées sur le bureau par le ministère public, 

écrites et signées, tendant à ce qu'il plaise à la Cour ordonner la mise 

en liberté immédiate du prévenu, le fait à lui imputé ne constituant 

ni crime ni délit ; 

La Cour, après en avoir délibéré sans désemparer; 

En fait, 

Considérant que les charges énoncées en l 'ordonnance de prise de 
corps et résultant de l 'instruction sont suffisantes ; 

» En droit, 

» Considérant que la loi n'a abandonné à la vigilance desparensou 

de ceux à qui leur autorité est confiée, la protection de la mineure de 
seize à vingt et un ans, alors même qu'elle consent à son enlèvement, 

qu 'autant que l 'exercice de cette vigilance est possible et n'est pas pa-
ralysée entre leurs mains par la violence ou par la fraude ; 

Qn'autrement ce f erait supposer quelaloi a voulu laisser impuni ce-

lui qui enlèverait à ses parens, tuteurs ou gard enî, à l 'aide de violen-

ce, une mineure de 16 à 21 sus, pour peu que celle-ci y consentît, ou 
qui, après l'avoir séduite, la soustrairait par des manœuvres frauduleu-

ses du lieu où leur sollicitude l'aurait placée, et la déroberait à leurs 

recherches, à l'aide de machinations, sous un faux riomjpar exemple, et 

par séquestration ; 

Considérant d 'ailleurs que l 'emploi de la fraude, comme celui de la 
violence en matière d 'enlèvement de mineurs, aussi bien qu'en matière 

de soustraction, doit surtout s 'enlendre au respect de ceux auxquels l'en-
èvement est fait ; 

» Que l'enlèvement est fait aux personnes auxquelles le mineur enle-
vé appartient ; et qu'évidemment la mineure de seize à vingt et un ans, 
'également parlant, s'appartient moins à elle même qu'elle n 'appartient 

aux parens à la tendresse et à l 'honneur desquels l 'a confiée, sous leur 

responsabilité, la loi d'accord avec la nature ; 

Considérrant que si un amendement proposé sur ce point au Con-

seil-d'Etat, lors de la discussion de l'article 354 du Code pénal a été re-

jeté, c'est que cet article a été jugé suffisant ; 

» Considérant que si l'on pouvait faire sortir une doctrine différente 

du rapport du conseiller d'Etat Faure, cette doctrine personnelle à ce 

rapporteur ne saurait prévaloirsur las termes clairs et précis de l'arti-

cle 354 du Code pénal, qui, ne distinguant pas entre la fraude ou la vio-

lence employée envers la mineure enlevée et celle employée envers les 

parens, ne permet pas au juge de distinguer ; 

» Considérant enfin que les articles 355 et 556 faits pour des cas dif-
férens de celui qui nous occupe, et entraînant d'autres pénalités ne sau-

raient réîroagir sur les dispositions formelles de l'article 554 et en trou-

bler l'économie ; 

» Déclare qu'il y a lieu à accusation contre ledit Pierre-Augustin-Du-

four, pouravoir, en mars 1842, détourné par fraude du domicile de ses 

père et mère, rue deSt-Flon, à Orléans, Alexandrine Chardonneret, mi-
neure de vingt et un ans, ce qui constitue le crime d'enlèvement de mi-
neure, prévu par l'article 354 du Code pénal ; 

> En conséquence le renvoie devant la Cour d'assises du Loiret pour 

y être jugé suivant la loi, sur l'acte d'accusation qui sera dressé à cet ef-
fet par M. le procureur-général du Roi... • 

Le sieur Dufour a demandé la nullité de cet arrêt, qui est fonde 
tout entier sur une distinction que le texte de l'article 354 n'a pas 
admise, se '.on lui, et que l'esprit de cet article désavoue et re-
pousse. 

» Cet arrêt, dit M c Cotelle, son avocat, a adopté cet étrange système 

que la fraude exigée par l'art. 354 comme élément nécessaire du crime 

de détournement de mineurs ne s'appliquait pas au détournement lui-

même, ne se référait pas exclusivement à la mineure ravie, et devait 

comprendre encore le tort ou l'atteinte porté à la puissance paternelle 

par la séduction exercée sur la mineure. Ainsi l'arrêt admet que M. l'ab-

bé Dufour n'a eu recours à aucune manœuvre frauduleuse envers la 

mineure Chardonneret pour opérer le prétendu détournement qui lui est 

imputé; mais à défaut d'un rapt sur la jeune fille, il découvre et ima-

gine un rapt envers les parens. 

> II- y a ici violation du texte de l'article 354, et oubli de tous les 

principes qui ont présidé à la rédaction de cet article. Et d'abord le tex-

te est clair: « Quiconque aura, par violence ou fraude, enlevé ou fait 

» enlever des mineurs. » Est-ce que le sens qui saisit tout de suite l'in-

telligence n'est pas pour la fraude envers la mineure elle-même? C'est 

la violence ou la fr aude mise en œuvre pour accomplir l'enlèvement lui-
même, que l'article 554 a voulu indiquer; donc c'est la violence ou la 

lia ide envers la personne ravie. N'est-ce pas étendre arbitrairement la 

partie d'un article de loi pénale qui doit toujours être entendu et appli-

qué stricte senu, que d'admettre ici une seconde ou double fraude, 

celle envers les parens? 

> On ne retrouve nulle part la trace, dans nos lois nouvelles, de cette 

distinction entre la fraude et le rapt envers la mineure, et la fraude et 

le rapt envers les parens, distinction qui n'est qu 'une réminiscence 

des dispositions mal comprises des lois anciennes: Ubi lex non dis-

tingua, nec nos dislinguere debemus. Cette maxime, qui fait autorité 

dans le droit civil, doit recevoir une application bien plus large enew} 



dans le droit criminel, puisque jamais un accusé ne doit être condamné 
sans un texte de loi directement et évidemment applicable à l'action in-
criminée. 

» L'article 53G, sur le rapt d'une mineure au dessous de seize ans, en 
exprimant que le consentement de la mineure n'excuse point le rapt, dé-
montre bien que cette circonstance du consentement fait disparaître la 
criminalité lorsque la mineure est âgée de plus de seize ans; autrement 
pourquoi un article spécial pour repousser cette excuse? Il y a donc pour 
ces deux positions différentes des règles absolument différentes aussi, et 
il faut remarquer que l'article 356, qui n'est que la reproduction litté-
rale de l'article 353 avec la même pénalité, et qui aurait dû peut-être, 
dans un meilleur système de rédaction, ne former qu'un paragraphe 
de l'article 355, n'a pas d'autre utilité et d'autre objet que de formuler 
l'exclusion de cette excuse; il était donc bien nécessaire que cette exclu-
sion fût prononcée; or, l'exclusion de cette excuse est spéciale pourl'en-
lèvemeut d'une mineure au-dessous de seize ans. 

> C'est de la comparaison des articles 354,355 et 556 que ressort la 
plus complète et la plus évidente réfutation du système de l'ordon-
nance^de prévention et de l'arrêt de mise en accusation; 

» L'article 554 punit par la réclusion l'enlèvement ou le détourne-
ment des mineurs en général, s'il a été accompagné de violence ou de 
fraude; il n'atteint pas même le détournement par simple séduction, 
puisque la séduction n'est pas encore la fraude; 

T L'article 555 contientune aggravation de peine, et substitue à fa 
réclusion les travaux forcés à temps, si le mineur enlevé ou détourné 
était âgé de moins de seize ans; 

» Jusque là il était en parfaite harmonie avec l'article 554 sur le ca-
ractère et les conditions du détournement; il n'y a innovation et diffé-
rence que dans la pénalité; 

» Mais l'article 556 vient le modifier immédiatement, en déclarant que 
le consentement du mineur au-dessous de seize ans ne couvrira pas le 
crime du ravisseur : cette disposition de l'article 556 ne se rattache qu'à 
l'article 555, c'est-à dire au détournement du mineur au-dessous de seize 
ans, et ne remonte pas jusqu'à l'article 554 avec lequel elle reste sans 
relation aucune. Ainsi l'article 534, le seul qui doive régir les détourne-
mens de mineurs au-dessus de seize ans, exigeant absolument et sans 
modification la fraude ou la violence, admet que le consentement du mi-
neur âgé de plus de seize ans, consentement qui exclut forcément tout 

recours à la violence ou à la fraude désormais bien inutile, supprime, 
prévient ou couvre la criminalité de l'action. Le Code pénal n'admettrait 
donc, dans tous les cas et implicitement, la fraude ou le rapt in paren-
tes, que pour les seuls détournemens de mineurs au-dessous de seize 
ans, et encore faudrait-il reconnaître, selon l'esprit de ce Code, que ce 
serait moins encore l'injure à la puissance paternelle, que le défaut de 
véritable et libre consentement, qui aurait déterminé le législateur à re-
pousser l'excuse de la connivence du mineur de moins de seize ans, avec 
l'auteur du rapt, et aggraver la pénalité dans cette circonstance toute 
spéciale. » 

Sur le pourvoi est intervenu l'arrêt suivant : 
« Ouï M. le conseiller Jacquinot- Godard en son rapport; M e Cotelle, 

avocat du demandeur, en ses conclusions-, et M. Delapalme, avocat-géné-

ral, en ses conclusions ; 
» Vu les mémoires produits à l'appui du pourvoi, et signés tant par 

Me Johanet, avocat à la Cour d'Orléans, que de M> Cotelle, avocat en la 
Cour; 

» Attendu qu'il résulte de l'ar/êt attaqué qu'il y a charges suffisantes 
contre le demandeur d'avoir détourné par fraude du domicile de ses 
père et mère Alexandrine Chardonneret, mineure de vingt-et-un an ; 

• Attendu que l'art. 554 du Code pénal qualifie crime le détourne-
nemeut par fraude ou par violence des mineurs des lieux où ils étaient 
mis par ceux à l'autorité desquels ils étaient sou niis ou confiés ; 

» Attendu que cet article, dans le cas de consentement de la fille ainsi 
détournée, n'admet aucune exception au principe général qui y est ins-
crit, lorsque la fraude ou la violence ont été employés pour effectuer le 
déplacement ; 

» Attendu qu'en le jugeant ainsi la Cour royale d'Orléans s'est con-
formée aux dispositions dudit article 354, et n'a violé aucune autre loi; 

» Attendu d'ailleurs que l'arrêt attaqué a été rendu après l'audition 
du ministère public, et que cet arrêt, régulier dans sa forme, a été ren-
du par le nombre de juges voulu parla loi; 

» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi formé par Augustin Du-
four contre l'arrêt rendu par la Cour royale d'Orléans, chambre d'accu 

sation, le 4 juillet dernier. » 
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a renvoyé MM. Cosson et Damant de la plainte, mal à propos for-

mée contre eux. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Sylvestre de Chanteloup.) 

Audience du 11 août. 

MARCHANDISES FALSIFIÉES A L'ENTREPOT. 

Une affaire dont nous avons rendu compte, il y a quelques 

jours, lorsqu'elle se présentait en première instance, était appelée 

aujourd'hui devant la Cour. 

Des négocians s'étaient plaints que les huiles déposées à l'en 

trepôt des Bernardins se trouvaient infectées par un mélange 

d'essence de térébenthine. Le sieur Labruyère, l'un d'eux, obtint 

de M. le commissaire de police que des agens seraient placés en 

surveillance dans les caves pour épier les gens qui les fréquen 

taient habituellement, et découvrir les véritables auteurs du délit. 

Après quelques jours d'attente, les agens déclarèrent qu'ils 

avaient vu un négociant honorable, M. Cosson, entrepositaire et 

locataire d'une partie des caves, s'approcher d'un fût d'huile ap-

partenant à son concurrent M. Labruyère, et s'apprêter à enlever 

la bonde pendant que son commis faisait le guet à la porte. 

Le Tribunal de première instance, après avoir entendu la dépo 

sition des agens de police, et relevé leurs nombreuses contradic-

tions, ordonna que les lieux litigieux seraient visités par tous les 

magistrats, et que les agens seraient cités pour renouveler leurs 

déclarations en présence des parties, et dans la cave même où ils 

prétendaient avoir vu commettre le délit. 

Après cette opération, le Tribunal rendit en ces termes son ju 

gement : 

« Attendu que s'il est vrai que dans le courant de 1841 et antérieure-
ment au 23 décembre de l'essence de térébenthine ait été introduite dans 
les huiles d'olive de Labruyère, et que ces huiles aient été gâtées, il n'est 
pas établi que Cosson soit l'auteur de ce délit; 

» Que les faits que l'instruction et les débats oonstatent s'être accom 

pli» le 23 décembre 1841, ne sauraient justifier que Cosson ait commis 
l'immixtion qui lui est imputée; 

» D'où il suit que si l'instruction révèle des faits qui de bonne foi on 
pu autoriser la plainte et les poursuites dont Cosson et Damant sont 
l'objet, les présomptions qui ont pu d'abord s'élever ne se trouvent pas 

établies ; 
» Par ces motifs, le Tribunal renvoie les prévenus des fins de la 

plainte. » 

M. le procureur du roi s'est rendu appelant de ce jugement, 

l'audience, la prévention est soutenue par M. l'avocat-général de 

Thorigny,qui, dans un réquisitoire développé, a fortement insisté 

sur la confiance que le témoignage des agens de police devait ins 

pirer à la Cour. 
M" Plocque, défenseur de MM. Cosson et Damant, a com-

mencé par établir que la position brillante et honorable de M 

Cosson repoussait la supposition qu'il eût pu essayer de nuire par 

des moyens coupables à M. Labruyère, négociant, etdontlicon 

currence n'a rien de redoutable. Le défenseur allait aborder la 

discussion dél'aiïaire, lorsque M. le président l'a interrompu, et a 

prononcé un arrêt qui, en adoptant les motifs des premiers juges. 

COUR D'ASSISES DTLLE-ET-VILAINE. 

Audience du 6 août. 

INCENDIE DE LA FORET DÈ CHEVRË. 

Le 16 avril dernier, vers six heures du soir, une épaisse fumée 

s'éleva de la coupe n° 7 du bois de la Corbière , faisant pariie de 

la forêt de Chevré ; le tocsin appela bientôt tous les habitans des 

communes voisines, et l'on réussit à éteindre le feu ; un hectare 

de bois seulement avait été brûlé. 

Le lendemain, dans l'après-midi, le feu se déclara de nouveau 

dans celte forêt, à une distance d'environ 500 mèirt-s du lieu in-

cendié la veille, dans les coupes classées sous nos 5 et 6. Les ra-

vages furent plus considérables cette fois, et malgré tous les ef-

forts et tous les secours, environ 50 hectares de bois devinrent la 

proie des flammes. 
On dut naturellement rechercher la cause de ces deux incen-

dies. 
Devait-on les attribuer à une intention malveillante ? On dut le 

faire, parce que l'éloignement des lieux incendiés ne permettaient 

pas de penser que quelque flammèche se fût trouvée emportée à 

une aussi grande distance ; d'ailleurs le vent qui régnait durant le 

premier incendie avait une direction tout opposée à la situafion 

du foyer où le second avait pris naissance. 

Les soupçons se fixèrent enfin sur le nommé Pierre Hévin, de-

meurant au viliage des Hautes-Noës, dans la commune de Marpi-

ré, et très voisin de la forêt. 

Cet homme, dont la réputation était détestable, était maraudeur 

de profession, et tous les jours ses excursions dans la forêt le 

mettaient en discussion avec les gardes-forestiers. L'un d'entre 

eux, nommé Saget, était surfout l'objet de ses récriminations. 

Aussi Hévin se plaignant de ce garde, disait-il un jour : •< Si ce-

la continue, le feu sera mis dans la forêt. » 

Des personnes lui firent des observations : « Bah ! répliqua-t-il, 

le feu a pris dans la forêt de Rennes, il a duré huit jours ; quand 

on l'éteignait dans un endroit, il se rallumait dans un autre, et ce-

lui qui mettait le feu n'a jamais été reconnu. » 

Pendant le premier incendie, Hévin resta chez lui tranquille-

ment, et ne se rendit sur le lieu du sinistre que contre son gré 

et de mauvaise grâce. 

A ceux qui lui disaient de marcher, il répondait : « Le garde 

Saget est mauvais; il a pris la famille de ma femme; je me f... de 

lui et de son feu. » 

Après l'incendie du 15 avril, on l'entendait dire : « Le feu re-

prendra; le garde Saget ne veut pas laisser couper de labruyère.» 

Et le feu reparut en effet le lendemain. 

Ces propos devaient attirer l'attention de la justice. S'ils n'é-

taient pas de nature à former une conviction, ils pouvaient au 

moins offrir de graves présomptions. Mais des indices plus cer-

tains ne tardèrent pas à confirmer les premiers soupçons. 

Das témoins déclarèrent avoir vu, les 16 et 17 avril, aux heures 

des incendies, l'accusé Hévin se diriger vers les lieux où le feu 

avait éclaté. 

Une mèche soufrée fut trouvée dans un chemin près du bois 

qui avait été brûlé. Une perquisition chez Hévin fit découvrir des 

parcelles de soufre, des débris de vase où l'on avait mis du sou-

fre à chauffer, et des bandes de toile, qu'un tisserand reconnut pa-

reilles à celle qui avait été trouvée dans le chemin, enduite de 

soufre. 

Mis en prison, Hévin déclara à des détenus qu'il avait mis le 

feu avec des allumuttes chimiques. D'autres p'ésomptions aussi sé-

rieuses viennent aggraver la position de 1 accusé. Quant à lui, il 

nie tout, et essaie vainement d'établir des alibi. 

Déclaré coupable, avec circonstances atténuantes, Hévin a été 

condamné à la peine de huit ans de travaux forcés. 

On nous écrit d'Alger 

« Un grave conflit vient de s'élever entre l'autorité judiciaire et 

l'autorité militaire, à Alger. 

» Il y a peu de temps, l'armée d'Afrique eut à regretter la perte 

de M. le colonel Delmotte, son chef d'état-major, qui, quelques 

jours avant sa mort, s'était fait transporter à l'hôpital militaire du 

Dey. Sur le réquisitoire des amis du défunt, M. Renaud-Lebon, 

juge civil, faisant fonctions de juge de paix à Alger, se rendit au 

domicile du colonel pour y apposer les scellés ; mais déjà celle 

formalité venait d'être remplie par M. Duboys, adjoint à l'inten-

dance militaire. Quoi qu'il en soit, M. Renaud-Lebon procéda à 

l'apposition des scellés, en croisant par une bande de papier ceux 

qui avaient été placés et qu'il conserva intacts. Informé de ce 

fait, M. Duboys en rendit compte à M. l'intendant Appert, et cette 

intervention de l'autorité judiciaire fut dénoncée à M. le gouver-

neur-général comme une atteinte portée aux droits et aux attri 

butions de l'intendance militaire. 

» Pour expliquer et faire comprendre cette prétention de Fin 

tendance, il est besoin de dire qu'à l'armée, en campagne, les 

membres de ce corps sont chargés des actes de l'état-civil, et 

leur utile ministère est en effet indispensable partout où il n'existe 

pas de fonctionnaires civils pour la rédaction de ces actes, et pour 

veiller aux intérêts des héritiers ou créanciers des militaires dé 

cédés. Mais à Alger, où il y a des Tribunaux, des juges remplis-

sant les fonctions de juges de paix, des notaires, des commis-

saires-prisseurs, enfin toute une organisation civile, ne devait-on 

pas appliquer les règles du droit commun ? 

»Voilà quelle était la question. M. le gouverneur général l'a 

tranchée en faveur de l'administration militaire: il a été décidé que 

l'intendance passerait outre, et que les scellés du juge civil ayant 

été illégalement apposés, ce magistrat serait tenu au paiement des 

frais que l'opération avait pu entraîner. 

» Le lendemain donc M. l'adjoint Duboys se transporta au do-

micile du co onel décédé, fit briser les scellés du juge depaix,dres 

sa l'inventaire des effets mobiliers dépendans de la succession, et 

en fit afficher et effectuer la vente aux enchères. 

» L'autorité judiciaire ne pouvait que protester contre cet en 

vahissement du pouvoir militaire = c'est ce qu'elle a fait. Après 

avoir approuvé la conduite qu'a tenue dans cette circonstance M 

le juge civil Renaud-Lebon, M. l'avocat-général d'Averton, chef 

du Parquet, en l'absence de M. le procureur-général Henriot, 

s'est empressé d'adresser un rapport au ministre de la guerre, car 

c'est avec le département le la guerre et non avec celui d« la 

justice que le ministère public doit et peut correspondre pour tout 

ce qui concerne l'administration judiciaire de notre colonie. 

» A ce sujet, nouajaa^ejlerons un précédent qui doit faire loi 

dans la matière i^^J-T"/?^. 
» En 1835, M^^^ic^-^rc^|lors intendant militaire de l'armée 

d'Afrique, fit s/^ojr®iycivrrMre lue l'instruction ministérielle du 

8 mars 1823, qui règle les formalités à suivre par l'intendance 

après le décès des militaires aux armées, présentait beaucoup de 

difficultés en Algérie , et ce fonctionnaire observait avec raison 

que les succe-sions, se composant souvent de piopriétés immobi. 

hères et mobilières soumises par leur nature, dans l'intérêt des 
héritiers et des tiers, à l'accomplissement de formalités qui exi-

geaient la connaissance du droit civil , il pouvait arriver que les 

officiers de l'intendance chargés aux armées de remplir les fonc-

tions d'officiers de l'état civil ne possédassent pas ces connais-

sances spéciales indispensables. D'après ces considérations lé 

ministre décida qu'eu Afrique les successions des militaires se-

raient réglées comme dans l'intérieur du royaume, par les magis-
trats et les fonctionnaires civils. 

» L'instruction ministérielle signée par M. de Rigny est du 14 

mars 1835 ; nous y trouvons ces passages, qui par leur précision 

et leur clarté, ne laissent aucun doute à l'interprétation. 

« Je vous ferai remarquer, monsieurl'intendant, que les dispositions du 
1 Code civil et du Code de procédure civile, en ce qui concerne les suc 
» cessions en général et les formalités de l'apposition, de la levée des 
» scellés et des inventaires, doivent être suivies en Afrique, où il existe 
» des Tribunaux, civils et des officiers publics pour la rédaction desac-
» tes à dresser.... Il ne faut pas perdre de vue que tout ce que porte 
» l'instruction du 8 mars 1823 n'est relatif qu'au cas exceptionnel du 
■» service militaire, c'est-à-dire, par exemple, que la vente des effets 
» mobiliers, le versement du produit à la caisse du corps, qui en reste 
» comptable envers les ayans-droit, etc., etc., n'y sont indiqués que 
» dans l'hypothèse où les héritiers sont inconnus, où des créanciers 
» ne se sont pas présentés, et lorsque la nécessité d'un changement de 
» garnison, d'un déplacement quelconque ou l'impossibilité de conser-
» ver sans inconvénient les objets laissés par le décédé rendrait indis-
» pensable la vente prompte de ces objets, mais dans ce cas encore où 
» l'exigence du service est la première règle, on ne doit agir que con-
» formément à l'article 926 du Code de procédure civile. » 

M. le ministre de la guerre aura à décider si ces instructions 

dont il faut reconnaître la sagesse doivent encore régir la ma-

tière. 

Dans tous les cas, ce conflit nous donne un exemple de plus 

du danger qu'il peut y avoir de laisser toutes les affaires de la 

colonie sous la dépendance exclusive du département de la 

guerre. 

L'Ordre des Avocats s'est réuni aujourd'hui dans la salle de la 

Bibliothèque, pour procéder à l'élection du bâtonnier. Le scrutin 

a été ouvert à neuf heures et fermé à midi. Voici le résultat : 

Nombre des votans : 444. — Majorité absolue : 223. 

Me Chaix d'Ess-Ange a obtenu 240 suffrages. 

Me Gaudry en a obtenu , 180 

Voix perdues , 19 

Bulletins b ! ancs , 5 

Me Chaix-d'Est-Ange est proclamé bâtonnier de l'Ordre pour 

l'année judiciaire 1842-1843. 

Au moment où ce résultat est proclamé, Me Chaix-d'Est-Ange 

et M" Gaudry entrent dans la salle se tenant par le bras. 

Me Chaix d'Est-Ange, d'une voix profondément émue, s'expri-

me ainsi : 

t Mes chers confrères, 
» Je suis si touché, et vous vous en apercevez sans doute, de l'hon-

neur qui vient de m'être accordé par vos suffrages, que je ne trouve au-
cune expression pour vous en remercier. J'en suis d'autant plus heu-
reux que je suis amené ici pour vous exprimer ma reconnaissance par 
celui de nos confrères qui avait été choisi pour être mon concurrent, et 
que cette lutte entre nous n'altérera jamais les sentimens d'estime et de 
confraternité que nous éprouvons l'un pour l'autre. (Vifs applaudisse-
mens. Me Chaix-d'Est-Ange et M" Gaudry se serrent la main.) 

» Et maintenant que je suis placé par vous à la tête de l'O r dre, soyez 
convaincus que j'emploierai tous mes efforts à en maintenir les droits, à 
en soutenir la dignité; vous pouvez compter, à cet égard, sur ma fer-
meté dans l'exécution du mandat que vous venez de me confier. 

De vifs et nombreux applaudissemens accueillent ces paroles. 

Le scrutin a été immédiatement ouvert pour la nomination des 

vingt membres composant le Conseil de discipline. En voici le ré-

sultat : Nombre des votans, 372 : MM. Gaudry a obtenu 311 voix; 

Paillet, 271 ;Marie, 261 ; Duvergier, 254; Bsroche, 234 ; Dupin, 

231 ; Caubert, 188; Desboudeis. 186; Vatimesnii, 180; Millot, 179; 

Liouville, 177; Benoît Adrien, 168; Blanchet, 164; Berryer, 155,-

Beihmont, 150; Boinvilliers, 145; Pinard, 145; Flandin, 143; Lan-

drin, 142; Bourgain, 133. 

Les vingt membres qui précèdent sont proclamés membres du 

Conseil de l'Ordre. 

Les membres qui ont ensuite obtenu le plus de voix sont : 

MM. Crémieux, 120 voix; Paillard de Villeneuve, 116; Odilon 

Barrot, tl2; Caignez, 102, Jules Favre, 101; Vervoort; 84; Fer-

dinand Barrot, 77; Henry, 76; Léon Dnval, 73; Fontaine (Alexis), 

70; Moulin, 64; Plougouîm, 63; Quêtant, 52. 

CHRONIQUE 

DEPARTE MENS. 

— ACRE (Troyes). ■— Un crime épouvantable vient de jeter la 

consternation dans la paisible commune de Chennegy. 

Damoiseau, ancien menuisier à Estissac, était venu, depuis en-

viron six mois, s'établir à Chennegy avec sa femme, âgée de dix-

sept ans, jolie, et d'un caractère très doux. Damoiseau, au con-

traire, inspirait, par les sinistres idées qu'il exprimait et par son 

air sombre et soucieux, un sentiment de répulsion générale. Sa 

jeune femme, loin de partager les idées des habitans, prodiguait a 

son mari les témoignages d'une vive tendresse, supportant sans 

se plain Ire, avec une résignation parfaite, ses bizarreries et même 

ses brutalités. 
Mercredi dernier, Damoiseau appell esa femme pour lui aider 

dans son travail ; mais au moment où, se rendant à son invita-

tion, elle pénétrait dans la boutique, le mari," saisissant un valet 

de fer, en asséna un coup terrible sur la tête de sa f^mme, et Ja 

renversa baignée dans son sang. Damoiseau s'avança alors près 

de la malheureuse, la soulevant dans ses bras, la plaça dans un 

coin de son atelier, puis, prenant un compas, il lui en enfonça a 

plusieurs reprises les pointes dans les temprs... 

L'auteur de ce crime vient d'être arrêté ; on ignore quelte cause 

a pu pousser Damoiseau à l'accomplissement de cet épouvanta-

ble forfait. 

PARIS , 11 AOÛT. 

— La démolition des maisons de la cour dp la Sainte-Chapelle, 

dont les emplac-men* sont destinés à l'agrandissement du 1>ala ' s' 

de-Justice et au percement des rues environnantes, se poursui 

avec activité. Avant un mois, ces emplacemens seront libres. 

Les travaux de construction devraient être commencés ] mm* 
diatement après cette démolition; mais l'administration départe 

mentale n'a soumis au conseil général aucun projet de détail, 



cun devis des constructions à élever, pour le service des cham-

bres de police correctionnelle, pour le, parquet du procureur du 

p
l(

,i et les cabinets d -s juges d'in-tru lion. On se demande les 

,t f d'une inertie qui coipromet le service judiciaire et les in-m 
de 1 administration. 

« Vous ne sa-

aussi, quelles 

les c^birts : 

elles achètent 

yoici ce qu 'on dit à c-t égard : le conseil général a mis pour 

c
oadition à l'adoption du projet d'enseu ble qu'aucune construc-

tion ne pourrait cire commencée qu'après que les projets et devis 

ea aur ient été approuvés par lui. Il a vou u s'asmrer par là que 

les crédits qu'il a affectés à l'agrandissement du Palais-de-Justice 

n
e seraient point dépa-sés. 

jl H >vot est décéd j en 1840, sans avoir terminé aucun de ces 

projet-. Une commission d architectes et de vérifi ateurs a éé 

A mimée par M. le préfet pour constater l'état des travaux d'ar-

chitecture, et éva'ner tes honoraires auxqu; ls peut avoir dioit la 

S
jcce>S 'On de M. Huyot. C'est cette opér^tiou uUi ne finit point. 

La commission sommeille. Les projets de détails sont ajournés. 

On assure même qoe l'administration serait disposée à n'en sou-

mettre même aucun au conseil général, avant qu'ils soient tous 

achevés, afin d'êire complément fixée sur le ch ffre total de la 

dépense lorsqu'il meitra in main à 1 œuvre. 

Cette prudence nous paraît excès ive et sans utilité. L'admi-

nistration pourrait, sans aucun inconvénient, affecter le bâtiment 

sur la rue de la Barillerie au. parquet et à l'in troction, se fixer 

défini' ivemei t sur le projet des salles de police correctionnels, 

sans s'éloigner des chiffres d'éva uation par mètae superficiel de 

construction portés dans les devis sommaires de 1 avant projet. Il 

serait fâcheux de sacrifier à une vane formaité les intérêts de 

services importons qui sont dans un véritable état de souffrance, 

et de ne pas mettre à profit Ls avance* dépassant deux millions, 

que le département a déjà faites pour l'acquisition de plusieurs 

propriétés particulières. Nons invitons M. le préfet à stimuler le 

zèle de Ses agens, afin que, dans sa se-sion du mois d'octobre 

prochain, le conseil général puisse statuer sur un des projets par-

tiels, dont l'exécution serait suivie dans l'intervalle de cette ses-

sion à la suivante. On éviterait ainsi la perle d'une année. 

— M. Blanchet, restaurateur aux Batignolles, a vendu son fonds 

de commerce à M Carduiet, moyennant 13,000 fr. Il s'est inter-

dit, par l'acte de vente, d'établir un auire restaurant dans la com-

mune de B uiguoUes, mais il s'est réservé la faculté de se mett re 

marchand de vins. M. Blanchet a donc ouvert un cabaret, il était 

dans son droit. Mais M. Cardinet prétend cpie le marchand devins 

lui fait concurrence et s'est fait restaurateur II présente au Tribu-

nal de commerce des certificats qui constatent que celui-ci ne 

s'est pas contenté d'un litre de vin à 40 centimes, qu'il a mangé 

une tranche de jambon, celui là une côtelette de mouton, un. au-

tre une gibeiote ; et il demande par l'organe de Me Deschamps la 

résolution de la vente et des dommages-imé'êls. 

M* Schayé, po>>r M Blanchet, s'exprime ainsi : 

vez pas, M scieurs, et avant le procès je l'ignorais 

sont les habitudes des personnes qui fréquentent 

avant d'entrer , elles vont chez le boucher , 

l'un des côtelettes , l'autre du veau , celui-ci un lapin , ce-

lui-là des biftecks, et e'Ies" prient 1« marchand de vins rte leurac-

comoder (c'est le terme) ledéj mner qu'elles ont elles-même acheté. 

Le cabareti r ne peut leur refuser ce service, sous peine de voir 

la pratique s'éloigner pour toujours ; mais il n'a aucun bénéfice 

pour cet acte d 'obligé nce, c'en une charge du métier à laquelle il 

ne peut se soustraire; mon client proteste, du rest--, contre les as-

sertions de la demande, il n'a pas la prétention d'être un restau-

rateur. 

Le Tribunal, présidé par M. Gaillard, consi lérant qu'il n'est 

pas suffisamment établi que le sieur Blanchet ait contrevenu aux 

conditions de l'acte de vente du fonds de commerce de restaura-

teur, et qu'il oren 1 l'angigement de n'y pas contrevenir par la 

suite, a dichré M. Car linet non recevabe dans sa demanda. 

— C'est seu'emeit aujourd'hui j^udi que le gérant de la Ga-

zette de France a formé oppo-ition à l'arrêt de la Cour d assi-es 

du 30 juillet dernier, par lequel il a été condamné à dux ans de 

prison et 24,00i> francs d'amende ; c'est doue demain que l'affaire 

sera oortée coutradictoiremenWdevant le jury. 

M. le procureur général portera la parole, et la défense sera 

présentée, dit-on, par M. de Genoude, directeur du journal. 

I — Les sieurs Menier|, droguiste, demeurant à Paris, rue des 

Lombards, 37 ; Fordary, fabricant de farines de, lin et de mou-

tarde, demeurant rue du Plâtre- Saint-Jacques, 24; Michel, fabri-

cant de farines de lin et de moutarde, demeuraut rue Saint-Jean-

de-Beauvais, 8; et Lapostolet, négociant en grains, fabricant de 

farines de lin et de moutarde, demeurant rue Oblm, 3, ét--d< nt 

traduits aujonr l'hui devant la police correctionnelle (7e chambre), 

présidée par M Musset, sous la prévenir m d'avoir contrevenu aux 

dispositions de l'art. 29 de la loi du 21 germinal an XI, en déte-

nant daus leurs magasins des médicamens mal préparés et dété 

riorés. 

La visite faite, par ordre de M. le préfet de police, chez ces 

trois fabricans, a amené la saisie de farines de lin et de moutar-

de, dans lesquelles entraient, pour une notable partie, des sub-

stances inertes, telles que de la recoupette. du tourteau, etc. 

M. Chevalier, professeur à l Ecole de pharmacie, qui a procédé 

à la visite, a, dans sa déposition, fait ressortir toute la gravité de 

ce mélange. « Souvent, a dit M. Cheva'ier, un bain à la moutar-

de peut sauver la vie d'un milad^; m»is si, à la moutarde, on 

mélange d^s substances qui, diminuant sa force, paralysent son 

effet, le remèle n 'opère plus, et la mort peut s'ensuivre. » 

Les prévenus ont dit, pour leur défense, qu'i's n'avaient fait 

que suivre l'exemple de leurs confrères; qu'ils avai-nt essayé de 

venlre des farines de lin et de moutarde p ires; mais que le prix 

de ces farine* étant nécessairement beaucoup plus élevé que ce-

lui des farines mélangées, ils n 'en avaient pas trouvé le débit, et 

qu'il leur avait fallu en revenir à l'immixtion qui leur est repro-

chée; que, du reste, tout leur désir était que l'autorité pût trou-

ver les moyens de forcer les fabricans à n 'avoir que des farines 
pures. 

M. Roussel, avocat du Roi, a soutenu la prévention ; il a pensé 

que si le Tribunal ne crovait pas devoir appliquer la loi de germi-

nal an XI, en ci que 'es farines n'étaient pas gâtées, il devrait au 

moins appliquer le règ'ement de l748, qui punit ceux qui tien-
nent des médicamens mal préparés. 

Me Metzinger présente la délense de M. Menier, et Me Ju^e 

plaide uour M. Lapo-tolet. 

Le Tribunal, pensant que, grammaticalement parlant, gâter et 

détériorer sont synonymes , et que , dans l'espèce, les farinps 

étaient essentiellement détériorées ; et faisant aux quatre préve-

nus .application de l'art. 21 de la loi du 21 juillet l79t, et de l'art. 

29 de la loi du 21 g«roninal an XL a conlamné les prévenus cha-

cun en 100 francs d'amende; solidairement aux dépens; a ordon-

né la confi-tcation des marchandises saisies. 

~* Les différens corp3 de délits apportés devant les magistrats 

( 1159 ) 

dans l'affaire qui va se débattre devant la 6e chambre, sont soi-

gneusement rangés sur le banc des prévenus Un voile transpa-

rent tes cache d'abord à la curiosité de> assistms; les voihs tom-

bent, et les regards surpris et charmés à la fois des spe tateurs 

peuvent voir des figures de jeunes femmes demi nues, élégam-

ment atifées, et pour la coiffure desquelles un savant artiste a dé-

ployé toutes les ressources de son talent. Mme d ■ Chateaubriant 

figure près de Mlle Falcon; vient ensuite une N obé suivie de 

deux j -unes menées. Le plaignant prend dans ses bras a lête de, 

l'une d- ces dames, lui arrache les deux yeux pour pins de sûreté, 

et pour faciliter la démonstration qu'il se dispose à souiriett e 

aux magistrats Après les avoir soigneusement déposés sur le 

bureau du gn filer, qui ne s'en émeut pas, il expose ainsi les faits 

de sa plainte : 

» Je m'appelle Alix, ancien coiffeur, connu, je puis m'en flat-

ter, avec *v*ntage au Palais Royal, où j'eus long emps la vogue 

L amour de l'art m'a fait quitter le peigne et la moelle de bœuf 

pour la sculpture. JB n'avais que trop long-temps g mi sur ces 

grossières et informes têtes à p-rruques dont ces hommes qui 

sentent et comprennent n'avaiem pas rougi pendant de longes 

années de salir leurs étalages. Je vo dus régénérer l 'art, et c'est 

à moi que les regards charmés des passaus doivent ces délicieuses 

créai ures qui décorent et (élèvent aujourd'hui avec tant d'avan-

tage les riches devantures de nos co ff urs à la mode. 

» J ai mis là tout ce que je possédais ; mais je ne regrette ri°n à 

la perte de ma fortune : j'ai réussi. Je vous pré ente Mme de Cha-

teaubriant, dernièrement admise à l'exposition des produits de 

l'industrie française. V>>us pouvez voir, Messieurs, la distance 

parcourue enUe les ignobles marcottages que fl Crissait tout à 

l'heure mon juste dédain, et d >-s produits comme ceux -ci .qui for-

cent le passant à sVrêter dans une productive contemplation. Je 

touchais au terme. J'allais recueillir le fruit de v net ans de tra-

vaux, lorsque la contn façon est venue arrêter mon succès dans 

sa marche, ruiner mes espérances, et m» c mdamner à m'adresser 

à la justice pour lui demander protection Bref, j'accuse MM. Dar-

tonnay et Drisrosiers d'avoir contrefait m-s bustes. » 

M. Dartonnay est le descendant ou le successeur de ce célèbre 

Curtius dont l'exhibition n'était pas le moindre ornement du bou-

evard du Temple au temps de sa vogue. Qui n'a oas connu les 

Isalons de Curtius, ses deux cent cinquante figures de cire repré-

sentant tour à tour les héros de l'amiqui é, les grands h mme-

du jour et les plus fameux criminels de l'époque! Aussi, M. Dar-

tonnay, le successeur de Curtius, repousse-t-il l'inculpation avec 

tome l'énergie de l'indignation : « J'ai été, dit-il, au salon des fi-

gures pendant vingt-deux ans, et pendant cet espace de temps il 

m'est passé plus de têtes célèbres dans les mains que vous n'a-

vez roalé de papillotes dans votre vie. Le siècle marche, les lu-

mières sont en pr grès pourtoutle monde; j'ai fait c mine vous, 

j'ai eu recours aux mêmes maîtres, j'ai été puiser aux mêm-s 

-ources. Avonez -le sans détour, monsieur Alix, c'est à Canov^q >e 

vous vous êtesarhessé pour cette madame de Chateanbriant? » 

Alix -. Je ne le dissimule pas; je me suis inspiré aux divines 

créations de cet i lustre sculpteur. Mais M. Canovane travaille pa* 

pour nons; sa Nmbé avait la tête trop penchée pour mon sujet. Je 

l'ai redressée, j'ai relevé les commissures des lèvres pour lui don-

ner du sourire C'est mon œuvre. 

Dartonnay : J'en ai fait tout autant que vous; je ne suis pas à 

mon coup d 'essai, si vous voulez bien le permettre. 

Alix : Vous avez pris une de mes têtes, vous lui avez coupé la 

et vous l'avez mise sur un autre estomac. 

Dartonnay : Vous rêvez. Cette tête-là, la jeune mariée n° 2, 

m'a été fournie par un sculpteur que j'-ii fait citer. C'est la fem-

me de ce scu'pteur qui a posé pour modèle. 

Alix : J'en ferais comp iment au sculpteur en question, s> c'é-

tait la vérité. Je v>>us dis que c'est ma Niobé que vous avez un 

peu engraissée pour dissimuler la contrefaçon. 

Dartonnay : Pas du tout. Je connais mon métier apparemm' nt. 

Je prends un front ici, une bouche là, une oreille à dr.ute, un «eu 

à -gauche, et de tout ce'a je construis un marcottage. Avec du 

crêpon, des yeux d'émail et des cheveux impUntés, la ch>se est 

faite. Je ne me dorme pas plus de mérite que je n'en ai, mais je ne 

songe g' ère à vous copier. 

M. "esrosiers repousse également toute inculpation de contre-

façon. Des experts entendus s'açcordent à dire que si des imita-

tions plus ou moins grandes se rencontrent dans les figures de M 

Dartonnay comparées à celles de M. Alix, il n'est pas possible d'y 

reconnaître les caractères positifs de la contrefaçon Ces caractè-

res leurs paraissent beaucoup plus marqués dans les bustes en 

cire saisis chez M. Desrosiers. 

Le Tribunal, après avoir entendu les avocats des parties et les 

conclusions de M. de Royer, avocat duKoi, renvoie M. Dart nnay 

des fins de la plainte, et condamne M. Desrosiers àflOO fr. d 'a-

mende et 400 fr. de dommages-intérêts' 

— Un nommé Jean Aligny, âgé de cinquante ans environ, na-

tif de Charoux, département du Cher, autrefois cuisinier, et de-

puis brocanteur, logé depuis un an à peu piès rue Montmartre, 

presque à l 'angle que forment l'église, la rue Montorgueil et le 

marché, mourut avant-hier mirdi 9, des suites de coups et d 'une 

bl -ssure grave qu'il avait rrçus deux jours auparavatt, le diman-

che 7, d 'un individu qui s'était présenté ch»z lui pour lui récla-

mer une somme d'argent, et avec lequel il s'était pris de que-
relle. 

La justice, immédia'ement informée, enjoignit qu'il fût procédé 

à une enquête, et la police, sans perdre de temps, se mit à la re-

cherche du meurtrier. 

Des p'emiers renseignemens que l'on recueillit il résulta que 

Jean Aligny, le défunt, avait lui même d'assez mauvais antécé-

dent. Depuis longtemps il émit signalé comme se livrant au recel. 

Dans le courant de l'année 1837 il avait été condamné à l'empri 

sonnement pour ce délit par suite des preuves qu'avait fournies 

contre lui nne descente judiciaire et l'éiablis-ement dans son lo-

gement, alors situé rue Saint-Antoine, d'une souricière où étaient 

venus se faire prendre plusieurs vo'eurs avec 'esqnels il était en 

relation hab tueHe, et qui venaient, comme d'ordinaire, lui ap 

porter le fruit de leurs coupables expéditions, lorsqu'au lieu du 

complaisant recéleur ils avaient trouvé, installé dans son logis, le 

commissaire de police et 'es agens du service du sûreté. 

A cette époque. Jeau Aligny avait eu pour commensal un jeune 

homme de dix huit ans. Cet individu, né à Issoudnn, et aujour-

d'hui âgé de 23. ans. fut recherché deux fuis pourvoi dans cette 

seu'e année 1837, et deux man lats furent dé> ernés contre lui par 

VI, le juge d'msiruetion Dieudonné. l'un le 10 janvier, l'autie le 

28 mars. Depuis 1 rs, il avait embrassé ostensiblement la profes-

sion de bimbelottier, puis avait étéempLyé comme garçon chez le 

concierge de la caserne Popincmrt ; en6n, et sans dôme pour dis-

simuler ses antécédens, il avait changé de nom et se faisait appe-
ler Paul R .. 

Quoi qu'il en soit, le commissaire de police du quartier Saint-

Eustache apprit, par suite des informations qu'il recueillait, que 

e même individu qui se faisait appeler aujourd hm Paul 
li, dans la journée du 7, av iteu une a'tercation avec le 

îur Jean Aligny, dans le domicile de celm-ei, < t lui avait 

figure. 

c'était ce 

R..., qui, 

brocantée. 
p .rte dans la pohri "e le crup qui *va<t déierm ué sa mort. 

Un mandat d'amener fut aussitôt décerné contre cet individu ; 

mais l'exécution, qui en fut confiée aux soins du chef du service 

de sûreté, pré-entait celte difficulté que le domicile du prétendu 

Paul était inconnu, et que l 'on ig, o aitcomplè ement ses habitu-

des et ses relations. Cependant, dè- hier, les agens auxquels avait 

é é remis le mandat avaieet découvert sa tr«ce. et, te matin, au 

moment où il se dirigeait vers les Batignodes, en suivant la di-

re lion d la rue de Clichy, il a été an été. 

Cet individu avoue avoir eu une altercation violente avec Jean 

Aligny, mais me lui avoir porté aucun coup de nature à av< ir pu 

lui donner la mort II a été néanmoins écroué sous prévention de 

coups et blessures ayant ocra ionné la mort. 

D'après j'. s premiers documens réunis pur l'instruction prépara-

toire, il paraîtrait que le meurtrier tevail le fils naturel de la vic-

time. 

L autopsie cadavérique a été pratiquée ce matin par les doc-

teurs Olivier d'Angers et Bois de l'Ourcq. 

— Dans une rixe engagée ce matin dans un des cabarets de la 

Cité, une fi le a été frap
(
 ée d'un coup de couteau; elle a été 

transportée à la clinique de l'Hôtel Dieu. 

L'individu qui s'était rendu coupable de cette tentative de 

meurtre a été immédiatement arrêté par les soldats du poste du 

Pnlais-de-Justice que l 'on s'était empressé de requérir, et le com-

missaire de police du quartier de la C té, M. Fleuriais, l'ayant 

envoyé ap-ès in errogatoire nu dépôt de la Préfecture de police 

pour qu'il y fût examiné, i 1 a été reconnu pour un repris de jus-

tice vivant depuis sa libération daus la débauche, et fréquentant 

d'ordinaire les voleurs et les forçats en état de rupture de ban. 

— Le testament du marquis de Hertford était déjà connu par 

des extraits des journaux anglais, et par les révélations qui tmt eu 

lieu à Pans et à Londres dans le procès intenté par le fils puîné 

du testateur, son légataire univeisel. contre Nicolas S' isse, valet 

dech<mb'e français, que l'on supposait d lenteur de 30 .000 fr. 

de rente cinq pour cent, et d'antres valeurs appartenant à la suc-

cession. Le fils »îné, Georg»s Seymour, d< nt la lég time était déjà 

réduite à 250,0' 0 fr., l'a vue réduite à 125,000 fr. pai les codicilles 

qui viennent d'être ouve>ts et vérifiés à la Cour de prérogative de 

l'archevêque de Cantoibéry. 

Les codicilles, au nombre de vingt-neuf, sont remarquable^ par 

leur bizarrerie ; il serait impossible de reproduire les qualifica-

tions injurieuses qui accompagnent certains noms. En par'at.t de 

d us personnes héritières présomptives l'une de l'autre, il exc'ut 

la plus âgée à cause de Vinfomie de sa corduite et recule l'en-

trée en jouissance de la plus jeune jusqu'sp'ès 'a mort de son pa-

rent, afin que Cf lui- ci ne soit point lente d'accélérer sa fin. 

Il gratifie chacun de se* exécu enrs tr sthmerinires de 125,000 

fr., à titre de diamans, sans préjudice de legs particuliers plus 
considérables. 

Sir Bobert Peel, premier ministre actuel, était d'abord su nom-

bre de ces exécuteurs test^mehlahes et fidéi-comroissaire pour 

une somme de un million 250. 00n francs, à placer au bénéfice de 

lady Stra'chan. femme de l'amiral de ce nom. Il laissait égale-

ment à sir Robert Peel ses décorations en diamans des ordres de 

Saint-Georges et de 'a Jarn tière, en ajeutant : « Je désire que sir 

Robert Prel ait bientôt le droit de porter lui-même ces déc- ra-

tions; dans le cas contraire, il les vendrait pour acheter quelque 

bijou à lady Peel, en souvenir d'un ancien ami. » 

Mais dans le dix-septième codicille ces bienveillantes disposi-

tions sont révequées. Le fidéicommis en faveur dp lac'y Sltaihfn 

est aussi retiré, psrce que celte dame a contracté une Msisi n qui 

lui déplaît. La libéra ité passe à Anne Sessons, plus connue, dit 

le testateur, sous le nom d'Anne Sbele II a donné à ce te même 

Anne Sessons sa décoration en diamans de l'ordre de Sainte-Anne 
de Russie. 

Les trois, filles de l'amiral Strachan avaient été les pupil es du 

ma'qnis de Heiiforr), et 1 1 If s ont rte darsplosienrs codicilles )U b-

jet de ses libéralités ; il en a déshérité une, parce qu'au lien d'é-

pouser. un Anglais, selon la condition imposée à elle et à 6es 

sœurs, elle s'est mariée à un Italien, le marquis de Sslsa. 

Les domestiques du marquis n'ont pas été oubliés dans ces co-

dicilles, mais Nicolas Suisse a été l'objet de ses constantes faveurs. 

Après lui avoir donné tous les vit s de ses caves, et 25.0( 0 fr. en 

sus des avantages déjà assurés par le testament, il lui a donné, 

dans le vingt-sixième codicille, 200,000 fr. et dans le vingt-hui-
tième encorp 50.000 fr. 

Pies de 300,000 fr. ont été distribués aux autres domestiques. 

Le marquis de Henford descendait de lord Seymour. duc de 

Somer-et dont le magmfi pie hôtel est une des curiosités de I or-

dres Le-duc de Somerset, nommé, i ar le testament d'Henrx VIII, 

chef d'un conseil de régence pendant la minorité d'Edouard VI, 

fils de cet ombrageux monarque et de Jeanne Sevirn ur, avait 

usurpé l'autorité sous le titre de Protecteur ; mais i) n'a g*rdé le 

pouvoir que deux ans, et a été décapité à la Tour de Londres. 

— Demain vendredi, 12, on donnera à l'Opéra la 80e repré-entotion 
de Guillaume Tell, chanté par MM. Duprez, Levasseur, Alizard et 
Mme Dorus-Gras. 

Aujourd'hui vendredi à l'Opéra-Comique, Joconde et la Dame blan-
che, Chollet, Masset et Mme Rossi. 

— La vogue à' Arlequin dénasse toutes les prévisions ; la 8e représen-
tation est annoncée pour ce soir aux Variétés. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A VERSAILLES (rive gauche). 

Fête de Bellevue. 

Dimanche, 14 août, à l'occasion de la fête, qui se continuera les deux 
dimanches suivans, il sera organisé sur le chemin de fer de la rive gau-
che un service régulier pour desservir cette station toutes les demi-

heures, depuis dix heures du malin jusqu'à dix heures et demie du soir. 

— Nous annnnçonsla fin de la publication des Français. Cette ma-
gnifique collection est arrivée à un développement qui lui a permis 
d'embrasser toutes les physionomies saillantes de notre époque. Ce beau 
livre trouvera sa place dan*tontes les bibliothèques, autant à cause de 
l'excellence des textes.qu'à CRuse des dessins et des gravures, qui don-
nent avec une exactitude parfaite la physionomie de notre temps. Tou-
tes les célébrités littéraires et artistiques ont contribué à cette encyclo-
pédie et en ont fait un ouvrage au-dessus de tout éloge. 

— Le dernier numéro du Musée des familles (juillet 1842) contient 
les articles suivans : 

Texte. — Eludes historiques : Jeanne-la Folle, DE PONCERVILLE , de 
l'Académie française. — Etudes philosophiques : le Louis d 'or. Fr.rrÉr.ic 
SOULIÉ. — Etudes amcdntiques : le Nouveau Robinson, VICTOR HERBIN — 

Etudes d'agriculture: de l'Age des arbres, BOTANICAL CYCLOPOEDIA — 

Poésie .- A un ami, HENRI NICOLLE. — La Pèche manquée, EMILE " DES» 

CHAMPS. — Uriflon, arrière-petite-fille du Chat-Botté, S. HENRÎ BÏK-



Tilot'D. -. Etudes de voyages : les Narrows à Staten-Islatid, traduit de 
l'anglais. — Séjour aux îles Manga-Reva, le commandant DLMONT D'UR-

VILLE. — Musée espagnol : Saint Bonaventure écrivant ses confessions. 
— Le Prix de vertu, comte MOLE. — La Maison de la place St Georges. 

( iiéo y 
Mercure de France : des Contemporains; M. Eugène Sue (2

E article), 
THÉOPHILE GAUTIER. 

Gravures. — Portrait de Jeanne-la-Folle.—Vue du château de Klumm. 
— Le Louis d'or. — Le Hibou. — Le jeune Matelot. — Cul-de-lampe. 

' 49. RIE RICHELIEU, AU PREMIER, 
ET CHEZ TOUS EES LIBRAIRES 

de France et de l'Etranger. 

— Le Bûcheron? ■— Culs-de-lampe." — Les Narr<yvY9 à Staten-Island. -, 
Saint Bonaventure. — La Maison de la place Saint-Georges. 

On souscrit au bureau de la direction, rue Gaillon, 4. — Prix, pour 

Paris, 5 fr. 20 c. par an; pour les départemens, 7 fr. 20 c. 

KSJUUJUSUSIi RJBHfc 

49, RUE RICHELIEU, AU PREMIER, 
Et CHEZ TOUS LES EIBRAIRES 

de France et de l'Etranger. 

LES FRANÇAIS FEINTS PAU E 
ENCYCLOPEDIE MORALE DU DIX - NEUVIEME SIECLE. 

PAR L'ELITE des LITTERATEURS, PEEVTRES et GRAVEURS CONTEMPORAINS.—3,000 Gravures.—Huit vof. et un vol. de PRISME donné GRATIS. 

La Collection complète, contenant la matière de cinquante volumes in-octavo ordinaires, se vend 126 f. figures noires; 210 fr. figures coloriées, et l'on reçoit GRATIS le volume de PRISME. 

Les volumes séparés : noirs, 15 fr.; les 7
E et 8

E
 18 fr. chaque; coloriés 25 fr.; les 7

E et 8
E
 30 fr. chaque.—Les livraisons 30 c. noires, et 50 c. coloriées. 

EN VENTE, à Paris, chez B. DUSILLION, éditeur, rue Laffitte, 40-

MII1EE fitSÎMl IIS lSIMIÉf 11. 
MANUEL COMPLET DES PROPRIÉTAIRES, ACQUÉREURS ET VENDEURS, CREANCIERS 

OU PREihURS SUR Ht rO'J HÈgUES. 

î AR M. DZSPREATCC, vérificateur de i' Enregistrement, auteur des Luis annotées sur l'Enregistrement, — sur le 

Timbre, — suri: s Gieffes, — s ir les Hypothèques — des Tarifs des droits d'Enrr gistrement en tableaux synoptique? 

et en livrets, du Manuel des Héritiers, Donataires et L ga aires, de la Jurisprudence du Moniteur de l'Enregistrement ei 

des Domaines, et du Diclionnaire général des Successions. — Un très groi volume Rrand in-8 à deux colonnes, carac-

tères neufs compactes. Prix : 15 francs, et franco sous bande p*r la posie, 17 fr. 50 c. 

TROISIÈME EDITION. — Prix 3 francs. 

DROITS, PRIVILÈGES ET OBLIGATIONS SES FRANÇAIS EN 

ANGLETERRE, par C.-H. Oi\EY, Avocat anglais, conseil de l'ambas-

sade de Sa Majistè Britannique à Paris. — 3S, rue du Faubourg-Saint-

Honoré. 

PAPIERS ET ENVELOPPES MARION 
PAR PROCÉDÉ DE COUPAGE ET GAUFRAGE SIMUETAIVÉ. 

Ce nouveau procédé, qui a valu à son auteur un BREVET D'INVENTION, lui permet de livrer à la consommation, aux prix des papiers 
ordinaires, de» papiers à lettres de la plus gracieuse simplicité el lin tues SANS I RAIS aux chiffres des personnes. 

MAISON PRINCIPALE CITÉBE™ 14 n É POTS * î^iSlEffi 
IIIHIWVI1 M IIII1VIIHLL Faubourg Montmartre. UtrU I O streel, cavèndisch square 

Avis divers 

IMMEUBLES A 3 0*0 KETS, A VENDRE DE SUITE 
LA BELLE TERRE DE MEAtXNE, située sur la 

roule royale de Tours a La flèche, contenant i 200 heelares, rapportant 33,000 fr. nets 
d'impôts d'après des baux aulhentiques. 

On pourait faire un ot de 22,coo fr. de revenu et l'autre de 11,000 fr., tous deux bien 
arrondis et independans. 

Les amateurs sont instamment priés d'aller de suite visiter cette belle propriété. 
S'adresser à Paris, à MM. les nolaires, et à M. Auger, au Lude Sarlhe). 

PILULES DE LACTATE DE FER. 

Elles s'emploient pour guérir la chlorose f pâles couleurs) cbe'z les enfans des deux sexes, 
et surtout chez les jeunes tilles à l'époque de le puberté. 

Elles sont encore recommandées contre la leucorrhée, les langueurs d'estomac, et chez 
les individus épuisés par les excès, les travaux, les maladies et les saignées, ainsi que chez 
les enfans pâles, chétifs, sujets aux vers ou affaiblis par les mauvaises habitudes. 

Prix du flacon : 5 fr.: demi-flacon ou 72 pilules, 2 fr. 50 c; six demi-flacons, 13 f. 50 c, 
en les prenant à Paris — Chez TRABI.IT . pharmacien, rue Jean-Jacques Rousseau, 21. 

ELIX1R.P0UDRE ET QFIAT DE QUJNQUINA.PYRÈTHRE 

ETGÀTAC 
pourreniiv.iicu aes DENTS el aes GENCIVES . Le uacuu g» m ... i 

te 1 f. 2â c. IAHOZE. Dh. . rue Nve-des-Petits-Ch*mps, 26 . Paris. 

Les gérans de la société des papeteries d» 
Gueures et du Val-Vernier ont l'honneur de 
prévenir MM. les actionnaires qu'il sera lenu 
le mardi »3 aoùl courant, à midi, une assern' 
blée générale ayant pour objet des modifica-
lions aux slaluls. On se réunira rue Jlauphi— 
ne, 35. 

CAUTERES 
POIS ELASTIQUES EN CAOUTCHOUC. 

De Leperdriel, pharmacien, adoucissant i 
la guimauve, suppuralifs ae garou. F. -Mont-
martre, 78, et dans beaucoup Ue pharmacies. 

SUSSE frères, place de la Bourse, 3i, et 
passage des Panoramas, 7. 

Encre •fO'MNSOIir. 
Cette encre indélébile et vraiment incorrup-

tible est la seule qui résiste convenablement 
aux acides el qui ne jaunisse jamais; par sa 
fluidité elle convient spécialement à l'emploi 
des plumes métalliques. 

iîiïlilS : 1 FR. 25 C. W LIÉ. 

Atiliutâtcititoti» en justice. 

Etude de Me LOUSTAUNAU, succes-
seur de M« Minville-Leroy, avoué à Paris, 
rue St-Uonoré, 291. 

Adjudicaiion définitive, 
Après baisse de mise â prix, 

ie mercredi 17 août 1842, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de première instance 
de la Seine, une heure de relevée, 

. D'UNE MAISON, 
avec cour et dépendances, sise à Pans, rue 

Montmorency, 24 bis. 
Produit, susceptible d'augmentation, 2,100 f. 

Mise à prix réduite* 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» A M e Lousiaunau , avoué poursuivant, 

rue St-llonoré, 291; 
2« A M« lsambert, avoué colicitant, rue 

Sle-Avoye, 57; 

30 Et à Me Ernest Lefèvre, avoué colici-
tant, place des Victoires, 3. (634) 

8®~ Etude de M' VIAN, avoué, rue de Va-
lois-Palais Royal, 8. 

Deuxième baisse de mise à prix. 
Adjudication le mercredi 24 aoUt 1842, en 

l'audience descriées du Tribunal depremière 
instance de la Seine, séant au Palais-de-Jus-
tice à Paris, une heure de relevée, en deux 
lots qui ne seront pas reunis. 

i" lot. 

Grande Maison 
sise à Sceaux (Seine), rue Uoudan, sans nu-
méro, mais devant porter U' n» 17. 

2« lot, formant le 4' de l'enchère. 

MAISON 
sise à Sceaux, rue du Four, 5. 

1" lot. Produit réel évalué par les ex 
perts, 2.000 fr. Première mise à prix, 20.000 f. 

Mise à prix baissée, 7,000 fr. 
2' lot. Produit réel ou évalué par les ex-

perts, 120 fr. Première mise à prix, 1,500 fr 
M*se a prix baissée , 400 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A Paris, à H » Vian, avoué poursuivant, rue 

de Valois Pàlais-Royal, 8; à M e St-Amand, 
avoue présenta la vente, rue Coquiltière, 46. 

Et à Sceaux, à M« Maufra, notaire. i633) 

Etude de M' BAZAN, avoué au Havre, 
rue de l'Hôpital, 21. 

Vente au dessous de la mise à prix ci-après 
et à tout prix, en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de première instance séant au 
Havre, au Palais-de-justice, place du Vieux-
Marché, le jeudi 25 août i842, heure de midi, 

En un seul lot, d'une
 f 

BELLE PROPRIETE 
sise à Montivilliers, près le Havre ; composée 

d'un château moderne. 
Produit, 1 ,200 fr. 

D'une ferme, bois et dépendances, 
Produit, 3 ,700 fr. 

Superficie, 39 hectares 87 ares 21 centia-

res, 
Mise à prix, 123,250 fr. 

S'adresser pour les nnseignemens : 
10 A M« Bazan, avoué au Havre, rue de 

l'Hôpital, 21; 
2° A M" Pipereau, avoué au Havre, place 

Louis XVI; . 
3- A M' Archambault-Guyot, avoué à Pans, 

rue de la Monnaie, 10; 
4» M à M« Lavaux, avoue, rue Neuye-St-

Auguslin, 22, à Paris. (63°) 

■ Etude de M» MASSON, avoué à Paris' 
quai des Orfèvres, 18. 

Adjudi ation, le samedi 27 août 1842, sur 
licitation, en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de la Seine, d'une 

MAISON de CAMPAGNE 
avec cour, jardin et dépendances, sise à St 
Mande, prés Paris, avouue du liel-Air, 13. 
Entréee en jouissance immed aie. 

Mise â prix, 25 ,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
i» A >l c Masson, avoue poursuivant, quai 

des Orfèvres 18; _ 
2> A M» Génestal, avoue, rue Neuve-des-

Bons Enfans, 1; 
30 A M' Tbion de la Chaume, notaire, rue 

du Faubourg-Montmartre, 13, sans un mot 

desquels on ue pourra visiter la PtoP̂ jJy 

■ Eludede M'GUYOT-SIONNEST, avoué 
à Paris, rue Cliabanuais, 9. 

Adjudication, le samedi, 20 août 16 12 une 
heure dê relevée, en l'audience des criéesdu 

Tribunal civil de première instance de la 
Seine, au Palats-de-Justice à Paris, des im-
meubles ci-après, en quatre lots. 

1er i ot , 

UNE MAISON 
sise à Paris, rue d'Angoulême-du-Temple, 20, 

faisant l'encoignure de la rue d'Augoulême-
du-Temple et de celle du Grand-Prieuré. 

2» lot. 

WM AUTRE MAISON 
sise à Paris rue du Grand-A-ieuré, 23. 

3» lot. 

l'nc antre Iflalson 
Sise également à Paris, rue du Grand-Prieu-

ré, 21. 

4' lot. Et un 

clos de murs, aussi situé à Paris, rue Pigale, 
entre les maisons ponant les n»» 14 et 16, 

ayant une façade sur la rue Pigale d'environ 
20 mètres, et contenant en superficie environ 
8 s9 .mètres 49 centimètres carrés. 

Mises à prix : 
1" lot, 210,000 fr. 
2» lot, 90,000 
3* lot, 110 ,000 
4«lot, 90 ,000 

Tolal, 500,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A Me Guyot-Sionnest, avoué poursui-

vant, demeurant à Paris, rue Chabannais, 9; 

20 Et à M' Archambaull-Giiyot, avoué pré 
seul à la ver.te,demeurautàParis, rue de la 
Monnaie, 10. (642) 

Etude de Me MARCHAND, avoué à Pa 
ris, rue Tiquetonne, 14. 

Adjudicaiion, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le mercredi 17 

août 1842, 

ret ^Py rénées -Orientales . Elle contient 1,624 
hectares 80 ares 75 centiares. 

8" lot. 
La mine de cuivre de Canaveilles, canton 

d'OIetles, arrondissement de Prades (Pyré-
nées Orientales). 

Les immeubles ci -dessus seront vendus sur 
la baisse de mise â prix ci-après : 

Mises à prix : 
1er lot, 

2e lot, 
3« lot, 
4e lot, 
5e lot, 
6e lot, 
7» lot, 
8» lot, 

Total, 
S'adresser pour les renseignemens 
1° A M e Massard, avoué à Paris, dépositai-

re des titres et d'une copie du cahier des 
charges ; 

2° A Me Lavaux, avoué présent à la vente, 
demeurant à Paris, rue Neuve-Saint-Augus-
lin, 22 ; 

30 A Me pierret, avoué, demeurant à Paris, 
rue de la Monnaie, 11 ; 

40 A Me Ralel, avocat, demeurant à Paris, 

rue Taranne, 8. 

El â Perpignan : 
i» A Me Muxart, avoué ; 
2» A M. -de Pléville , ancien magistrat 

mandataire de M. Ratel. (586) 

86,666 fr. 67 
16,666 67 

5 ,000 
2,666 67 

12,667 17 
23,478 34 
60,070 96 

12 50 

207,228 98 

Socii* ; ; ra c «sssuswcijïleH. 

avec grande cour au devant, sise à la Petite-
Villèlte, rue brouin Q- inlaine, 11. 

Con-truileen moel ons sous comble, en un 
seul egoul, et élevée sur terre-plein d'un 
rez-de-chaussee, de deux étages carrés et 
d'un troisième étage en mansarde 

Mise à prix. 9,000 fr. 
S'adresser pour les renseignem ns : 
1° A M' Marchand, avoue poursuivant, de-

meurant â Paris, rue Tiquetonne, 1 i; 
2° A Me nesmanèche, notaire à la Villette. 

(632) 

IBH"- Etude de Me M ASSARD, avoué à Paris, 
rue du Mart he-Saint-llonoré, 1 1. 

Vente sur publication judiciaire, par suite 
de baisse de mise A prix, et a tout prix, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de première instance de la Seine, séant au 
Palais-de-Jusiice à Paris , local et issue de 
l'audience ordinaire de la première chambre 
dudii Tribunal, une heure de relevée, 

En huit lots qui pourront être réunis. 

DKSj 

FORCES, MISES ET FORÊTS 
DE LA 

&trK>k
;t«* «le ÏBI». 

L'adjudication aura lieu le samedi 20 août 
1842. 

Les lots se composeront ainsi qu'il suit : 
1er lot. 

La forge el le laminoir de Ria, situés ar-
rondissement de Prades (Pyrénées-Orienta-
les). 

2e loi. 
La forge de Sahorre, arrondissement de 

Prades ;Pyrénées Orientales). 
3e lot. 

La forge de Sorède. arrondissement de Cé-
ret (Pyrii»iees-Orienlales . 

4' lot. 
Les mines de fer de Balança, sises canton 

de Durban , arrondissement de Karbonne 
(Aude). 

ï e lot. 

La mine de Torrent, sise canton d'Oleltes, 
arrondissement de Prades (Pyrénées-Orien-
tales \ 

6 e lot. 
Les forêts de Garrabera el de Rolja, arron-

dissement de Prades (Pyrénées-Orientales). 
Elles contiennent ensemble 2,51 3 heeloros. 

7> lot 
La forêt de Sorède, arrondissement de Cé-iet affaires d.- la société 

La société constituée, suivant acte sous 

seings prives, fait triple à Paris, le dix mars 
mil huit cent trente, enregislré. pour l'ex-
ploilation du commerce de toiles en gros, et 
pour douze années, du premier avril mil huit 
cent trente, entre: 1» M. Etienne - Pierre-
Louis CHAMBRY, négociant, et Mme Sophie 
Nathalie LAFOSSE, son épouse demeurant 
ensemble à Paris, rue des Lavandières-Sainte-
Opportune, 24; 2« et M. Louis-Achille VvRIV, 
négociant, demeurant aussi a Paris, mêmes 
rue et numéro; dissoute quant à Mme Cham-
bry, el prorogée â l'égard de MM. Chambry 
et Varin jusqu'au premier-juin mil huit cenl 
quarante-trois, aux termes d'un autre acte 
sous seings prives, fait triple à Paris, le pre-
mier avril dernier, enregistré, a été dissoute 
définitivement a partir du premier août pré 
sent mois, par un autre acte sous signatures 
privées, fait double à Paris, le quatre dudit 
mois d'août, enregistré. 

Par le même acte, M. Varin et M. Domini-
que-Eugène Chambry fils ont été nommés li-
quidateurs de ladite socielé. (1364) 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, la quatre août mil huit cent qua-
rante-deux, entre M. Louis-Achille VAK1N, 
négociant demeurant a Paris, rue des La 
van lières-Sninle Opportune, 24;. et M. Domi-
nique-Eugène CHAMBRY , aussi négociant, 
demeurant à Paris, mêmes rue et numéro, 
enregislré, i! a été extrait littéralement ce qui 
Sllt : 

Il y aura société en nom collectif entre les 
so'i. signes peur l'exploitation du fonds d.' 
commerce de toiles en gros leur apparte-
nant, sis à Paris, rue des l .tivar.dières-Sainle-
Opporlune, 24. La durée de celte société sera 
de neuf années consécutives, qui ont com-
mencé |e premier août mil huit cent quaran-
te-deux La rtiison sociale sera VARIN et 
CIIAY1RRY (ils. Les soussignés apportentdans 
ladite société : 1- 1 ,0 fonds de commerce pré-
cédemment exploité dans les mêmes localités 
p.ir ledit sieur V.;rin ei >l. Chambry père; 2° 

lemobilier industriel ser.nnt à cette exploi-
tation; 3'- le droit, à partir du premier aoùl 
mil huit cent quaranle-dem, au ba l de la-
dite maison, rue des Lavandières, 21, lequel 
bail expire le premier avril mil huit cenl 
soixante; 4° les lojers d'avance q ii "ont été 
payes au propriétaire de ladite maison. In 
dépendamment de la moitié dans les valeurs 
susénoniées, M. Variu apporte la totalité des 
droits el sommes lui appartenant dans l'aclif 
de la société qui a exisleeutre lui et M. Cham-
bry père: le loul résultam de l'inventaire qui 
a été commence 1) premier août présent 
mois et sera terminé incessamment; et M. 
Chambry lils s 'oblige de son côté à verser 
dans la caisse une somme de soixante mille 
francs le douze de ce mois. La signature so 
ctale appartiendra à chacun dos associés, 
mais il est expressément convenu qu'ils ne 
pourront en faire usage que pour les besoins 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble à Paris, le trente juillet mil huit cenl qua-
rante-deux, et registré le neuf aoiri par le re-
ceveur, qui a reçu cinq francs cinquante cen-
times. 

Entre : 
M. Jean-Bapliste-Eyrisse MAILLET, limo-

nadier, demeurant à Paris, rue Mazarine, 46, 
d'une part; 

Et M. Edmond AUT1N, aussi limonadier, 
demeurant également rue Mazarine, 46 , d'au-
tre part ; 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a été for-

mée entre les susnommés pour quatre années 
et neuf mois, qui ont commencé à courir le 
premier juillet mil huit cent quarante-deux, 
pour l'exploitation d'un fonds de limonadier, 
rue Mazarine, 46; 

Que la raison sociale est MAILL>:T et AU-
T1N ; que M. Autin aura seul la siguature so-
ciale, qu'il ne pourra employer que pour les 
besoins et dans l'intérêt de la société ; 

Que le fonds social se compose d'une somme 
de quatre mille francs, dont chacun desasso 
ciés a fourni la moitié ; 

Tout pouvoir est donné à lout porteur d'un 
extrait dudit acte de société, pour le faire pu-
blier et afficher conformément à la loi. 

(1363) 

■ Par un acte fait double sous seing privé, le 
premier courant, enregistré à Paris le neuf 
août, par Texier, qui en a perçu les droits, le 
sieur BOL'RCIËR, demeurant â Vaugirard, ru 
de Sèvres, 6î, et deux autres associés qui ne 
doivent pas être nommes, ont formé une so 
ciete en commandite, sous la raison sociale 
tSOURCIER et Ce, pour le commerce des 
queurs ; 

La société est établie pour trois années con-
sé ulhes ; 

Elle a commencé le premier de ce mois, et 
doit expirer le trente et un juillet mil huit 
centquarante-cinq ; 

Le siège de la cociété est à Vaugirard, rue 
de Sèvres, 65 ; 

La mise des commanditaires est de vingt 
mille francs; 

La société sera gérée et administrée par M. 
Bourcier, qui signera pour elle; 

Pour extrait conforme à Paris, ie onze août 
mil huit cent quarante-deux. 

BOURCIER . (1366) 

leurs mêmes magasins, situés rue des Fos-
sés- Montmartre, 11. 

La liquidation du commerce dont la so-
ciété est dissoute est déférée à MM. Vuiller-
met et Cocq. 

Paris, le onze août mil huit cent quarante-
deux. 

VUILLERMET et COCQ. (1368) 

(1365) 

D'un acte sous seing privé en date du tren-
te et un juillet mil huit cent quarante-deux 
enregislré à Paris par Texier, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes ; 

Il apperl : 
Une soc été a été formée, 
Entre M. Jean - Simon -Adolphe GAUDE 

FROY, fabricant de papiers peiuts, rue Bas 
froy, 22, â Paris, d'une part, 

Et un commanditaire dénommé audit acte, 
d'autre part ; 

L'objet de la société est la fabrication de 
papiers peints; 

La raison sociale est GAUDEFROY et C c ; 
le siège de la société est fixe rue liastroy, 22, 
à Paris ; 

Le capital social est composé de vingt mille 
francs, dont dix mille francs fournis par M. 
Gaudefrov, et dix mille francs fournis par te 
commanuiiaire; 

La durée de la société est fixée à deux an 
nées, qui ont commencé le vingt-six juin mil 
huii cent quarante-deux, et finir* nt lev.ngl-
six juin mil huitceutquarante-quatre; 

Celte durée pourra être prolongée d'une 
année à la volonté des parties. 

Pour exiran conio me. 
Paris,*ce trente et un juillet mil huit cent 

quarante-deux. (U67) 

Il appert, d'un acte sous seing privé, pas-
sé le six août, et enregistre à Pans, le neuf 
dudit mots, entra 1° MU. Jean-Antoine VUIL-
LEUMET, ueineurant à Paris, rue des Fosses 
Montmartre, 6; *• Henry COCQ, demeurant 
même rue, n; 3° el Charles SAXDEUET, de-
meurant place de la Bourse, 8: 

Qu'a dater du premier août courant la so-
cielé de commerte en nom collectif formée 
entre eux à Paris, sous la raison de VUIL-
LEII.WET,GOCQ elSANDF.I'.ET, pour neuf an-
nées, suivant acte sous seing privé du huit 
août mil huit cent quarante, enregistre le 
dix-huitdu même mois, 

Est ët demeure dissoute d 'un commun ac-
cord, mais à l'égard de M Sanderet seule-
ment: ladite société devant continuer enlre 
MM. Vuillermel et Co .q, sous la raison de 
VUILLERMET et COCQ, toujours pour le 
commerce des chales et nouveautés dans 

TrifHistul «lu» costiisierce) 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 5 AOÛT 1842, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour .-

Du sieur BATAILLE, entrep. de menuise-
rie, rue des Tournelles, 18, nomme M. Chau-
de juge-commissaire, et M. Peron, rue de 
Tournon, 5, syndic provisoire (N» 3228 du 

^ Jugemens du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 0 AOÛT 1842, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur DURAND, fab. de châles, rue 
Neuve-St-Eusiache, 33, nomme M. Rodier 
juge-commissaire, et M. Decaix, rue Mon-
sieur-le-Prince, 24, syndic provisoire (N« 
3235 du gr. 1 ; 

Du sieur MORISSET, entrep. de bâlimens, 
rue Cadet, 10, nomme M. Lamaille juge-com-
missaire, et M. Adam, rue de la Monnaie, 9, 

syndic provisaire (N° 3234 du gr.); 
Du sieur FALAIZE, enfrepositaire de vins, 

eaux-de-vie et huiles, quai de Passy, 8, â 
Passy, nomme M. Ouvré juge-commissaire, 
et M, Defoix, faub. Montmartre, 54 bis, syn-

dic provisoire (K» 3236 du gr.}; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre an Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites. MH. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

md de papiers, rue 
août i 12 heures N* 

Du sieur MERCIER 
Saint-Martin, lo, le l( 
3i 45 du gr.); 

Du sieur MORISSET, entrep. de bâlimens, 
rue Cadet, ic, le 17 août à i ; heures (N» 3234 
du gr.); 

Pour assister a l assemblée dans laquelle 

HT le joge- commissaire dàit les consulter, 

l'inl sur la oonifiositian de. l'état des créan-

ciers piésitmés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adree-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur COMPF.RAT, md de vins en gros 
à Passy, le 17 août à 9 heures i|2 (N»3i38 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M le fuge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les créanciers 
convoqués pourjes vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DELABUE , éditeur d'estampes, 
place du Louvre, 10, le 18 août â 9 heures 
(N° 2641 du gr.); 

Du sieur BRANDT, ébéniste, rue St-Jac-
ques, 30, le 16 août à IÎ heures (N* 873 
du gr.:; 

Du sieur DELBV, md de charbon, rue dos 
Vina griers, 32, le 18 août à 12 heures (N» 

30-J4 du gr.); 

Du sieur UUASSIER, tailleur, rue de la 
Ferronnerie, là, le 16 août à 1 heure (N» 

3015 du gr.); 

Du sieur LEROY, limonadier, rue Maza-
rine, 46, le 18 août à 2 heures (Si> 2959 du 
er .y, 

Du sieur LALOÉ, entrep. de bâlimens, rue 
des Marais-du-Temple, 38, le 18 août à i 
heure ,N* 3 <i89 du gr.); 

^ Pour entendre le rapport des syndics sur 

l étui de In faillite el ct>c procède à un con-

cordat ou il on contrat d'union, et, en dernier 

rus. être immédiatement consultés, tant sur 

l s faits de la gestion que sur l'utilité du 

m tlliHen au du remplacement des syndics 

No r A . line sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifies et aIBncés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire dans le délai de vingt 

jours, à dater de ce four , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif de$ sommes à récla~ 

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur ROUDIL, entrep. de déménage-
mens, rue Neuve-Saint-Laurenl, 8 1er, entre 
les mains de M. Huet, rue Cadet, i, syndic 
de la faillite (N° 3205 du gr.); 

Du sieur REDON, entrep. de bâlimens, me 
de Malle, 13, enlre les mains de MM. tlivet, 
rue Montmartre, 169, et Goumy, chaujsée 
des Minimes, 2, syndics de la faillite («• 3*il 
du gr.); 

Du sieur CARTIER, lailleur, Palais-Itoyal. 
galerie Montpensier, entre les mains de JIM. 
Moizard, rue Meuve-St-Augustin, 43, et Matt-
dreu. rue des Bons-Enfans, 23, syndics de h 
faillite (N» 3i02 du gr.); 

Pour, en conformité de Vartule 4g3 de la 

loi du 28 mai iHiS,étre procédé à la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia--

tejnént après l expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTE»." 

MM. les créanciers composant l 'union de la 
faillite des sieurs MADER el RO&HLENG, (ah. 
de portefeuilles, rue Croix -des -Petits -
Champs, 52, sonl invites â se rendre, le i» 
ajjÉlâ 9 heures, au palais du Tribunal 
W commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'article 551 de 
la loi du 28 mai i838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu parles symiics,le 
debaitre, le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions el donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli (N» 2412 du 

gr-)-

ASSEMBLEES DU VENDREDI 12 AOUT. 

KEUF HEURES : Cazeneuve, fab. de colle, clôt-
Tripot, fab .de papiers peints, syrjd. — 

Blin, anc. directeur-gérant de rtn .-titut-Jlé-
dicai, rein, à huitaine. — Magnan, boulan-
ger, vérif. 

Mini .- Fougerolle, entrep. de maçonnerie, 
id. — Bovi, serrurier, compte de gestiOD. 
— Lefebure, anc. négociant clôt. — Lev» 
frères, commissionnaires en marchandises, 
id.—Société du Creuzot, r. dd. de comptes. 

UNE HECRE : Doueliy, charron, id. 
mois HEURES i [2 : Chiistel, md de vins, 

conc. 

lîéecs »î inhumation*' 

M. 

Du 9 août 1842. 

Girard, rue de Vaugirard, 128. — 
Poulaine, place Dauphine, .. — Mme Leo-
taigue, rue des Maçons- Sorbonne, 3. — Mm* 
Débonnaire, rue ie Grammonl, 25. - *• 

Walter, rue de Provence 7 bis. — M. Leuver-
gne, rue Coquenard, 10. — Mme veuve Le> 
ii 'ic ,in;du Gazomètre, 9. — M. Marchand, 
quai Jemmapes, 1 94. — M: Paslor, cité d'Or-
léans, 6. M. Blondiaux, rue de Monireuil, 
IU6. — Mlle Parmentier, rue St- Bernard, W> 
— .Mlle Bonnin, rue Si-Dominique, 202.--" 

Mme veuve Larquet, rue (lu Petit-Moine, 3-

— M. Gage!, rue des Noyers, 18. — Mlle uer' 

ger.rue Guy-Labrosse, 13. 

BOURSE DU 11 AOUT. 

^plTbas d<rj^ 

'm no 
119 1» 

7» 10 

78 5S 

l«r C EL ht. 

5 Ojo compt.. 118 85 us 95 

— Fin courant 118 1)5 19 L0 
3 0 \d compt.. 78 35 78 11 
— Fin courant 78 50 78 55 
Emp. 3 t jo — — — -
—Fin courant — — . — — 

Naples compt. 105 105 je 

—Fin courant — — — -

US 85 

118 90 

78 30 

78 45 

105 71 105 70 

Banque 3250 — 
Obi de la V. 1280 — 
Caiss. Laffitte IC30 — 
— Dito 
4 Caoaux — — 
Caisse fiypot. 

' |St-Germ. 
Vers. dr. 
- gauihe 
lOuen.... 

Orléans... 

74 8 75 
840 — 
295 — 

520 — 
558 75 

Romain 
. Id. active 

f -diff.,,. 
I - pass .. 

. |3 1110 
g S 0|0 
a I Banque.. 
Piémont 
Portug. 5 0|0 

Haïti 
Autriche IL) 

104 M 5 

22 1|2 

~4 1|9 

70 — 

775 

27 : 

517 

360 

BRETON. 

""Enregistré \ Paris, le 

ft«fu «n trWQ dis atmtirtiw, 

Août 1842. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DEC ORDRE DES AVOCATS. RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 3". 
Foui- léguliMtion de la iignatnre A. GvioH 

1» muln. du f» *mmdi«H»«t» 


